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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 25 juin 2014 à 20 heures à la salle 
Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Michelle Laguë, Colette 
Larose, Nicole Leblanc et Chantale T. Renaud; 
 
MM Claude Denis, Michel Gervais, Normand Héroux, Benoît Laganière, Serge 
Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent, Jean-Pierre Picard et Jean-Claude 
Rousseau;  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire : Mme Valérie St-Laurent 
Du secondaire : M. Jacques Seminaro 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
Mme Lise Paquette 
MM. Roch Dumont, Alain Filion, Nicolas Léonard et Sylvain Lévesque  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
Mme Sylvia Vigneault, directrice du Service des technologies de l’information 
M. Pierre Vocino, directeur du Service de l’organisation et du transport scolaire 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 15. 
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130-CC-2013-2014 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en ajoutant le point 13.1 : Acquisition des 
tableaux numériques interactifs (TNI) via le Centre des Services Partagés du 
Québec (CSPQ).   
 
Adoptée à l’unanimité 
 
L’ordre du jour adopté se lit comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux: 

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mai 2014 

3.2 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mai 2014, ajournée au 10 juin 2014 

3.3  Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mai 2014, ajournée au 10 juin 2014 puis ajournée au 
17 juin 2014 

4. Parole aux élèves 
5. Questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  

6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs  
7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  

7.1 Loi sur les contrats des organismes publics – reddition de comptes  
7.2 Mandat d’un commissaire – absence pour un motif sérieux 
7.3 Demandes de révision de décision  

8. Affaires du Service des ressources éducatives 
9. Affaires du Service des ressources humaines 
10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire  

10.1 Demande d’ajout d’espace 2014-2015 pour la formation générale 
(mesure 50511) 

10.2 Amendement au Plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles de la CSMV 2014-2017 

11. Affaires du Service des ressources financières  
11.1 Budget initial 2014-2015 (pour ajournement au 19 août 2014) 
11.2 Approbation du budget initial 2014-2015 des établissements (pour 

ajournement) 
11.3 Autorisation d’engagement de dépenses des établissements (pour 

ajournement)  
12. Affaires du Service des ressources matérielles  

12.1 Liste des projets de construction majeurs à réaliser pour 2015-2016 
13. Affaires du Service des technologies de l’information  
 13.1 Acquisition des tableaux numériques interactifs (TNI) via le Centre des 
  Services Partagés du Québec (CSPQ) 
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14. Affaires du Service et la formation professionnelle et de l’éducation des 
 adultes 
15. Autres points 

15.1  Présidence 
15.1.1 Financement des élections scolaires 2014 

 15.2 Protecteur de l’élève 
  15.2.1 Avis MV100314-361  
16. Questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 

131-CC-2013-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
27 MAI 2014 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Michelle Laguë que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mai 2014 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

132-CC-2013-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
27 MAI 2014, AJOURNÉE AU 10 JUIN 2014 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Valérie St-Laurent que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 27 mai 2014, ajournée au 10 juin 2014 soit adopté avec 
dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

133-CC-2013-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
27 MAI 2014, AJOURNÉE AU 10 JUIN 2014 PUIS AJOURNÉE AU 17 JUIN 
2014 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Jean-Pierre Picard que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mai 2014, ajournée au 10 juin 2014 puis ajournée au 17 juin 
2014 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Trois personnes ont pris la parole.  Des documents ont été transmis. 
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 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 23 mai au 19 juin 2014.  Un commissaire 
souligne une erreur de transcription à la description d’un des articles de la 
délégation à savoir  « le montant égal ou supérieur à 100 000 $ ».  
 

134-CC-2013-2014 LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS – REDDITION DE 
COMPTES  
 
CONSIDÉRANT que, le 7 décembre 2012, l’Assemblée nationale adoptait le 
projet de loi n°1 intitulé Loi sur l’intégrité en matière de contrats publics; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’adoption de cette loi, chaque commission 
scolaire a dû nommer un responsable de l’observation des règles contractuelles 
(RORC);  
 
CONSIDÉRANT que cette loi modifie notamment la Loi sur les contrats des 
organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1, ci-après « LCOP ») à laquelle les 
commissions scolaires sont assujetties depuis quelques années; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément à cette loi, le Conseil du trésor a édicté la 
Directive concernant la reddition de comptes en gestion contractuelle des 
organismes publics (ci-après « Directive »), qui est entrée en vigueur le 1er avril 
2013 et qui s’applique notamment aux commissions scolaires; 
 
CONSIDÉRANT que cette directive prévoit tous les cas de reddition de comptes 
et vient uniformiser le contenu et la forme des informations à transmettre au 
Secrétariat du Conseil du trésor; 
 
CONSIDÉRANT que les exigences prévues à cette directive découlent de la 
LCOP qui vise à promouvoir la reddition de comptes fondée sur l’imputabilité 
des dirigeants d’organismes publics et sur la bonne utilisation des fonds publics; 
 
CONSIDÉRANT que ces redditions de comptes permettront au président du 
Conseil du trésor de soumettre ensuite au gouvernement un rapport sur 
l’application de la LCOP; 
 
CONSIDÉRANT que, selon les exigences définies dans la Directive, la 
commission scolaire doit rendre compte au sujet de ses activités contractuelles 
réalisées au cours de la période du 1er avril 2013 au 31 mars 2014;   
 
CONSIDÉRANT que la reddition de comptes annuelle doit être transmise au 
Secrétariat du Conseil du trésor au plus tard le 30 juin 2014; 
 
CONSIDÉRANT que la Directive prévoit notamment que le dirigeant de 
l’organisme public doit attester, annuellement, de la fiabilité des données et des 
contrôles en gestion contractuelle, en utilisant le modèle présenté à l’annexe 3 
de la Directive; 
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CONSIDÉRANT que cette annexe 3 permet à la commission scolaire d’ajouter 
des commentaires; 
 
CONSIDÉRANT que, dans le cas d’une commission scolaire, le dirigeant de 
l’organisme public est le Conseil des commissaires, à moins que celui-ci ait 
délégué par règlement au Comité exécutif ou au directeur général, tout ou partie 
de ses fonctions découlant de la LCOP; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la CSMV, les fonctions de dirigeant de l’organisme, pour 
lesquelles une reddition de comptes doit être faite, sont partagées entre le 
Conseil des commissaires et le directeur général; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires et le directeur général 
doivent, chacun, procéder à la reddition de comptes pour les autorisations qu’ils 
ont respectivement données au cours de la période du 1er avril 2013 au 31 mars 
2014;   
 
CONSIDÉRANT les explications fournies par le service responsable des 
approvisionnements et par le RORC de la commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT que les activités contractuelles réalisées à la commission 
scolaire ont été accomplies par les gestionnaires visés en ayant le souci de 
respecter la LCOP, au meilleur de leur jugement et de leur capacité, et ce, dans 
les limites des ressources disponibles; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière :    
 
1° d’ADOPTER la déclaration du dirigeant de l’organisme attestant de la 

fiabilité des données et des contrôles en gestion contractuelle telle 
qu’annexée à la présente résolution, en respectant le modèle proposé à 
l’annexe 3 de la Directive et en ajoutant le commentaire suivant :  

 
« Cette déclaration est faite par le dirigeant de l’organisme dans 
un contexte où les activités contractuelles réalisées à la 
commission scolaire ont été accomplies par les gestionnaires 
visés en ayant le souci de respecter la LCOP, au meilleur de 
leur jugement et de leur capacité et ce, dans les limites des 
ressources disponibles. » 

 
2° d’AUTORISER la présidente de la Commission scolaire à signer la 

déclaration du dirigeant de l’organisme public (annexe 3) et tout autre 
document nécessaire afin de respecter les exigences de reddition de 
comptes prévue à la Directive; 

 
3° de TRANSMETTRE, au plus tard le 30 juin 2014, tous les documents 

nécessaires au Secrétariat du Conseil du trésor afin de respecter les 
exigences de reddition de comptes prévues à la Directive. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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135-CC-2013-2014 MANDAT D’UN COMMISSAIRE – ABSENCE POUR UN MOTIF SERIEUX 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du premier alinéa de l’article 193 de la Loi sur les 
élections scolaires, le mandat d’un commissaire qui fait défaut d’assister à trois 
séances ordinaires consécutives du Conseil des commissaires prend fin à la 
clôture de la première séance qui suit, à moins que le commissaire n’y assiste;  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du troisième alinéa de ce même article, le Conseil 
peut cependant, « en temps utile, décréter que n’entraîne pas la fin du mandat 
du commissaire son défaut d’assister dû à un motif sérieux et hors de son 
contrôle et ne causant aucun préjudice aux électeurs de la commission scolaire 
ou de la circonscription de ce commissaire »;  
 
CONSIDÉRANT que la commissaire Lise Paquette n’a pas assisté aux séances 
ordinaires du Conseil des commissaires de la CSMV tenues les 22 avril et       
27 mai 2014;  
 
CONSIDÉRANT que cette commissaire n’est pas présente à la séance 
ordinaire du Conseil des commissaires de la CSMV du 25 juin 2014; 
  
CONSIDÉRANT que cette commissaire a indiqué qu’elle ne pourra assister aux 
séances ordinaires des mois d’août et septembre 2014, tout en fournissant les 
raisons médicales de son absence;  
 
CONSIDÉRANT que les séances du Conseil seront ensuite suspendues en 
raison de la tenue des élections scolaires générales prévues le 2 novembre 
2014, conformément à l’article 160.1 de la Loi sur les élections scolaires;  
 
CONSIDÉRANT que Mme Paquette a démontré aux commissaires qu’elle est 
toujours dans l’impossibilité d’assister aux séances du Conseil, pour les motifs 
sérieux et hors de son contrôle ;  
 
IL EST PROPOSÉ par M. Normand Héroux :  
 
1o 

QUE le Conseil des commissaires décrète que le défaut, par la commissaire 
 Lise Paquette, d’assister aux séances ordinaires du Conseil n’entraîne pas 
 la fin de son mandat en raison des motifs exposés par celle-ci, le tout 
 conformément au troisième alinéa de l’article 193 de la Loi sur les élections 
 scolaires;  
 
2o 

QUE la secrétaire générale transmette une copie de la présente résolution à 
 Mme Paquette. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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136-CC-2013-2014 DEMANDES DE RÉVISION DE DÉCISION  
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa 
séance ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
 
CONSIDÉRANT que la mère de l’élève G.D. a déposé une demande de 
révision de la décision prise par la direction de l’école Joseph-De Sérigny 
concernant le classement de son enfant en classe spécialisée Relation à cette 
même école, pour l’année scolaire 2014-2015;  
 
CONSIDÉRANT que le comité d’étude et de référence en classe spécialisée 
Relation a accepté la recommandation de classement de l’école Joseph-De 
Sérigny; 
 
CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant 
le traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par la mère; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires et de la présidence, 
conformément à la procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de 
révision le 25 juin 2014;  
 
CONSIDÉRANT que la mère était présente et accompagnée de son conjoint et 
d’un représentant de l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ); 
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de 
vue; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2013-2014, l’élève G.D. était scolarisé dans une classe 
régulière à l’école Joseph-De Sérigny; 
 
CONSIDÉRANT que la mère souhaite que son enfant soit plutôt scolarisé dans 
une classe régulière à l’école primaire Joseph-De Sérigny, qui est son école de 
secteur, pour les motifs exposés dans la demande écrite de révision de décision 
et pour les motifs expliqués lors de la rencontre avec les membres du comité de 
révision;    
 
CONSIDÉRANT que la mère de l’élève a indiqué, aux membres du comité de 
révision, qu’elle envisageait le recours à la médication pour le bien-être de son 
enfant, en collaboration avec son pédiatre; 
 
CONSIDÉRANT la mission d’une école (instruire, socialiser, qualifier); 
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CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique d’adaptation scolaire de la 
CSMV; 
 
CONSIDÉRANT tous les documents déposés au dossier de révision de 
décision de cet élève, dont l’évaluation en orthophonie; 
 
CONSIDÉRANT le plan d’intervention et l’étude de besoins; 
 
CONSIDÉRANT les besoins et les capacités de cet élève; 
 
CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires 
considère majoritairement, à la lumière des informations reçues, qu’il n’est pas 
dans l’intérêt de cet élève d’être scolarisé dans une classe ordinaire;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de cet élève d’être scolarisé dans une 
classe spécialisée Relation avec possibilité d’intégration partielle ou complète 
en cours d’année scolaire, conformément aux dispositions de la Politique 
d’adaptation scolaire de la CSMV; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
  
1° QUE le Conseil des commissaires confirme la décision de classement prise 
 concernant l’élève G.D., pour l’année scolaire 2014-2015, à l’effet de 
 scolariser cet élève dans une classe spécialisée Relation à l’école Joseph-
 De Sérigny ; 
 
2° QUE cette école envisage, en fonction de la révision du plan d’intervention, 
 la possibilité d’intégration partielle ou totale de l’élève G.D. dans une classe 
 régulière en cours d’année scolaire 2014-2015; 
 
3° QUE la mère de l’élève soit rencontrée par la direction d’école, 
 conjointement avec la direction générale adjointe ou un représentant du 
 Service des ressources éducatives, afin de comprendre les raisons de ce 
 classement et les mesures qui seront mises en place pour la scolarisation 
 de son enfant en 2014-2015; 
 
4° QU’un état de situation soit présenté, en décembre 2014, aux commissaires 
 en lien avec la réévaluation des possibilités d’intégration de l’élève G.D.; 
 
5° QUE les communications avec la mère soient améliorées afin de lui 
 permettre d’être accompagnée, en temps et lieu, lors des rencontres 
 impliquant le cheminement scolaire de son enfant. 
 
La commissaire Michelle Laguë demande le vote : 
 
POUR :  14 CONTRE : 1 ABSTENTION : 1 
 
Adoptée à la majorité 
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137-CC-2013-2014 DEMANDE D’AJOUT D’ESPACE 2014-2015 POUR LA FORMATION 
GÉNÉRALE (MESURE 50511) 
 
CONSIDÉRANT la résolution 157-CC-2012-2013 adoptée le 25 juin 2013; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de la croissance démographique dans les 
secteurs de Brossard, arrondissement Saint-Hubert et arrondissement Vieux-
Longueuil de la ville de Longueuil;  
 
CONSIDÉRANT les conséquences de cette croissance démographique 
associée à la baisse du ratio enseignant-élèves des dernières années sur le 
nombre de locaux de classe requis;  
 
CONSIDÉRANT que les besoins en locaux dépasseront la capacité d’accueil 
des écoles de ces secteurs de plus de 100 locaux de classe en 2017-2018, 
selon les prévisions du MÉLS;  
 
CONSIDÉRANT que les secteurs adjacents à ces secteurs disposent de très 
peu de locaux pour accueillir le surplus d’élèves;  
 
CONSIDÉRANT que les villes s’engagent à fournir une lettre d’intention à la 
Commission scolaire Marie-Victorin pour céder le terrain requis afin d’y ériger 
une école primaire;  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Nicole Leblanc :  
 
1o QUE la Commission scolaire Marie-Victorin adresse à nouveau une 
 demande d’allocation au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour 
 la construction d’une école primaire à Brossard avec une capacité d’accueil 
 de 4 locaux de classes du préscolaire et 24 locaux de classes du primaire et 
 tous les autres locaux de service requis pour une école de ce type;  
 
2o QUE la Commission scolaire Marie-Victorin adresse à nouveau une 
 demande d’allocation au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour 
 la construction d’une école primaire dans l’arrondissement Saint-Hubert de 
 la ville de Longueuil avec une capacité d’accueil de 4 locaux de classes du 
 préscolaire et 24 locaux de classes du primaire et tous les autres locaux de 
 service requis pour une école de ce type;  
 
3o QUE la Commission scolaire Marie-Victorin adresse une demande 
 d’allocation au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour la 
 construction d’une école primaire dans l’arrondissement Vieux-Longueuil de 
 la ville de Longueuil avec une capacité d’accueil de 4 locaux de classes du 
 préscolaire et 24 locaux de classes du primaire et tous les autres locaux de 
 service requis pour une école de ce type;  
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4o QUE la Commission scolaire Marie-Victorin adresse une demande 
 d’allocation au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour 
 l’agrandissement de l’école primaire Saint-Romain à Longueuil avec l’ajout 
 d’un gymnase et de 14 locaux de classes. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

138-CC-2013-2014 AMENDEMENT AU PLAN TRIENNAL DE RÉPARTITION ET DE 
DESTINATION DES IMMEUBLES DE LA CSMV 2014-2017 
 
CONSIDÉRANT la prescription de la Loi sur l’instruction publique à l’effet 
d’établir annuellement un plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles, ainsi que la liste des écoles et des centres et les actes 
d’établissement; 

CONSIDÉRANT que le Plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles de la Commission scolaire Marie-Victorin 2014-2015, 2015-2016 et 
2016-2017 et liste des écoles et des centres a été adopté lors de la séance du 
Conseil des commissaires du  25 février 2014  sous la résolution no 77-CC-
2013-2014; 

CONSIDÉRANT que certaines modifications ont été apportées pour, entre 
autres, des centres d’éducation des adultes; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de travail du Conseil 
des commissaires; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 

QUE le document intitulé « Plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles de la Commission scolaire Marie-Victorin 2014-2015, 2015-2016 et 
2016-2017 et liste des écoles et des centres», amendé au 25 juin 2014, soit 
adopté tel que présenté. 

Adoptée à l’unanimité 

 
 BUDGET INITIAL 2014-2015 (POUR AJOURNEMENT AU 19 AOUT 2014) 

 
Ce point est reporté. 
 
 

 APPROBATION DU BUDGET INITIAL 2014-2015 DES ÉTABLISSEMENTS 
(POUR AJOURNEMENT) 
 
Ce point est reporté. 
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 AUTORISATION D’ENGAGEMENT DE DÉPENSES DES ÉTABLISSEMENTS 
(POUR AJOURNEMENT)  
 
Ce point est reporté. 
 
 

139-CC-2013-2014 LISTE DES PROJETS DE CONSTRUCTION MAJEURS À RÉALISER POUR 
2015-2016 
 
CONSIDÉRANT la liste des demandes d'aide financière présentée dans le 
cadre de la mesure 50620, combinant les deux enveloppes budgétaires 50621 
« Maintien des bâtiments » et 50622 « Résorption du déficit d’entretien » pour 
2014-2015, déposée par le Service des ressources matérielles;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de vérification lors de sa 
réunion du 11 juin 2014; 
  
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires lors de sa réunion du 25 juin 2014;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Pierre Picard :  
 
1°  QUE la Commission scolaire Marie-Victorin accepte la liste des demandes 
 d'aide financière présentée dans le cadre de la mesure 50620, combinant les 
 deux enveloppes budgétaires 50621 « Maintien des bâtiments » et 50622     
 « Résorption du déficit d’entretien » pour 2014-2015;  
 
2°  QUE le Service des ressources matérielles soit autorisé à soumettre au 
 MELS la liste de demandes d’aide financière présentée dans le cadre de la 
 mesure 50620, combinant les deux enveloppes budgétaires 50621  
 « Maintien des bâtiments » et 50622 « Résorption du déficit d’entretien » 
 pour 2014-2015. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

140-CC-2013-2014 ACQUISITION DES TABLEAUX NUMÉRIQUES INTERACTIFS (TNI) VIA LE 
CENTRE DES  SERVICES PARTAGÉS DU QUÉBEC (CSPQ) 
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle mesure 50730 permet de poursuivre le 
programme École 2.0 et de doter les classes des écoles primaires et 
secondaires d’un tableau numérique interactif (TNI); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire souhaite acquérir environ 400 TNI 
au cours de 2014-2015 afin de poursuivre les installations de TNI en classe ; 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de TNI pourra varier en fonction du coût unitaire 
incluant l’installation ; 
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CONSIDÉRANT que le montant maximum est de 1 000 000 $ lequel sera versé 
lors de l’analyse du rapport financier relatif à la mesure 50730 ; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation de la Commission scolaire d’acquérir les tableaux 
numériques auprès du Centre des services partagés du Québec (CSPQ) afin 
d’être admissible à l’allocation liée à la mesure 50730 ; 
 
CONSIDÉRANT que le CSPQ procédera à l’appel d’offres pour ces 
équipements en partenariat avec le CCSR; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service des technologies de 
l’Information; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Gaëtan Paquet :  
 
1°  QUE la Commission scolaire Marie-Victorin s’engage à participer au 
 regroupement des achats du Centre des services partagés du Québec 
 (CSPQ) pour l’acquisition des tableaux numériques interactifs pour un 
 montant maximum de 1 000 000 $, installation comprise ; 
 
2°  QUE la direction du Service des technologies de l’information soit autorisée 
 à signer et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-
 Victorin dans ce dossier. 
 
La commissaire Francine Chabot demande le vote : 
 
POUR : 13 CONTRE : 1 ABSTENTION : 2 
 
Adoptée à la majorité 
 
 

 
 
 
 

141-CC-2013-2014 

AUTRES POINTS 
 
PRÉSIDENCE 
 
FINANCEMENT DES ÉLECTIONS SCOLAIRES 2014 
 
CONSIDÉRANT que des élections scolaires générales auront lieu le  
2 novembre 2014; 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de circonscriptions passera de 21 à 11 sur le 
territoire de la CSMV pour cette élection; 
 
CONSIDÉRANT les nouvelles dispositions prévues à la Loi sur l’instruction 
publique et à la Loi sur les élections scolaires concernant l’élection au suffrage 
universel de la présidence d’une commission scolaire, lesquelles ont été 
introduites avec l’adoption, le 28 octobre 2008, du projet de loi 88 ;  
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CONSIDÉRANT que ces changements législatifs ont d’importantes incidences 
financières pour les commissions scolaires qui doivent organiser des élections 
scolaires en respectant les exigences prévues à la Loi sur les élections 
scolaires; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est fort probable que la CSMV doive organiser et tenir des 
élections dans toutes les circonscriptions de son territoire pour les raisons 
suivantes : 

• l’élection à la présidence au suffrage universel 
• le nombre de candidats pour un moins grand nombre de postes 

 disponibles en raison de la diminution du nombre de circonscriptions 
 électorales (de 21 à 11 circonscriptions);  
 
CONSIDÉRANT que le territoire de la CSMV est composé de près de 235 000 
électeurs, répartis dans environ 175 000 adresses postales ; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur les élections scolaires exige l’envoi postal de 
deux avis aux électeurs visés par un scrutin : 

• un avis d’inscription de révision de la liste électorale  
• une carte de rappel incluant une information minimale sur les candidats  

 
CONSIDÉRANT que le budget des prochaines élections scolaires est 
nécessairement à la hausse en comparaison avec celui élaboré lors des 
dernières élections scolaires générales de novembre 2007, en raison des 
éléments suivants : 

• augmentation des frais d’envoi postal 
• augmentation du tarif du personnel électoral 
• forte probabilité d’envoyer les deux avis obligatoires à tous les électeurs 

du   territoire de la CSMV 
• forte probabilité de produire deux bulletins de vote avec l’arrivée de la 

présidence au suffrage universel 
• forte probabilité de devoir mettre en place des endroits de votation dans 

toutes les circonscriptions scolaires de la CSMV;  
 
CONSIDÉRANT qu’en novembre 2007, un scrutin scolaire avait été organisé 
pour, environ, la moitié du territoire de la CSMV (13 circonscriptions sur 21), les 
autres commissaires ayant été élus par acclamation; 
 
CONSIDÉRANT que les dépenses s’étaient alors élevées à environ 370 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que les coûts estimés à la CSMV pour la prochaine élection 
scolaire générale de novembre 2014 s’élèvent à environ 600 000 $, en 
prévoyant qu’un scrutin aura lieu sur tout le territoire de la CSMV; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun montant supplémentaire n’a été alloué ou n’est prévu 
par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) ou par le 
gouvernement pour financer le coût des prochaines élections scolaires 
générales, malgré les changements législatifs introduits par ce même ministère 
avec l’adoption du projet de loi 88 et malgré les règles électorales imposées aux 
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commissions scolaires par la Loi sur les élections scolaires lors de l’organisation 
d’une élection ; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV respecte les règles d’allocations budgétaires 
imposées par le MELS; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV ne peut plus, depuis quelques années, prévoir 
une provision budgétaire annuelle en vue des élections scolaires;  
 
CONSIDÉRANT que la CSMV n’a aucun surplus accumulé pour l’aider à 
absorber le budget des élections non financé; 
 
CONSIDÉRANT qu’en plus, le gouvernement a imposé d’importantes coupures 
budgétaires aux commissions scolaires totalisant 640M $ au cours des années 
scolaires 2010-2011 à 2013-2014; 
  
CONSIDÉRANT que ces coupures représentent plus de 11,2M $ pour la CSMV 
pour les années budgétaires 2011-2012 à 2013-2014; 
 
CONSIDÉRANT que les commissions scolaires risquent de subir de nouvelles 
coupures budgétaires totalisant environ 154M $ pour l’année budgétaire 2014-
2015; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV devrait prévoir, dans son budget initial 2014-
2015, un montant de 600 000 $ non financé,  montant qu’elle ne pourra affecter 
aux services aux élèves; 
 
CONSIDÉRANT l’importance et la volonté de supporter la démocratie scolaire; 
                                                                                           
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais : 
 
1o  que le Conseil des commissaires DEMANDE au MELS et au gouvernement 
 d’octroyer un budget spécial à la CSMV afin de financer les élections 
 scolaires générales du 2 novembre 2014 qu’elle devra organiser ; 
 
2° de TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au premier 
 ministre du Québec, au ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, à 
 toutes les commissions scolaires du Québec ainsi qu’à tous les députés 
 provinciaux.  
 
Adoptée à l’unanimité 
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142-CC-2013-2014 

PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE 
 
AVIS MV100314-361  
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève a été saisi d’une plainte 
relativement à une situation vécue dans une école secondaire (dossier 
MV100314-361); 
 
CONSIDÉRANT le Règlement concernant le traitement des plaintes d’élèves ou 
de parents d’élèves et concernant le protecteur de l’élève adopté par le Conseil 
des commissaires à sa séance ordinaire du 23 mars 2010; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 7.4 de ce règlement édicte que « le protecteur de 
l’élève doit, dans un délai de trente (30) jours de la réception de la demande du 
plaignant, donner au Conseil des commissaires son avis sur le bien-fondé de la 
plainte et, le cas échéant, lui proposer les correctifs qu’il juge appropriés »;   
 
CONSIDÉRANT que, le 18 juin 2014, le protecteur de l’élève a émis son avis 
écrit concernant la plainte déposée; 
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève considère, après enquête et 
analyse, que la plainte est fondée pour deux des trois objets de la plainte;    
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève émet des recommandations à 
l’égard de ces deux objets;  
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires doit se prononcer sur les 
suites qu’il entend donner aux recommandations du protecteur de l’élève, 
conformément à l’article 7.4 du règlement sur les plaintes; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
  
1° De PRENDRE ACTE de l’avis écrit MV100314-361 émis par le protecteur 
 de l’élève, en date du 18 juin 2014; 
 
2° De MANDATER la direction générale adjointe supervisant l’école 
 secondaire visée afin de donner suite aux recommandations apparaissant 
 à cet avis; 
 
3° De TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au plaignant, au 
 protecteur de l’élève, à la direction d’école concernée ainsi qu’au directeur 
 général, et ce, conformément à l’article 7.4 du règlement des plaintes 
 adopté par le Conseil des commissaires. 
 
Le vo te  es t demandé  : 
 
POUR : 12 CONTRE : 0 ABSTENTION : 4 
 
Adoptée  à  l’unan imité  
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 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Une personne a pris la parole. 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Cinq commissaires ont pris la parole. 
 

143-CC-2013-2014 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Lucie Désilets :  
 
QUE la séance soit ajournée au mardi 19 août 2014 à 20 heures à la salle Flore 
laurentienne. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
La séance prend fin.  Il est 21 h 40. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                      Secrétaire générale 
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